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Notice d'utilisation pour les exercices

En fin de partie, entraînez-vous avec les exercices pour vérifier vos connaissances.
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Cliquez sur "CORRIGÉ" pour faire apparaître la réponse, et une seconde fois pour la cacher.

Bonne lecture !



Préface

Le monde de la comptabilité, du contrôle de gestion, de l’audit, de la finance et du droit des affaires bouge. L’enseignement de ces disciplines aussi, s’ajustant en permanence aux évolutions politiques (la normalisation comptable), économiques, juridiques, éthiques et technologiques (la révolution numérique) qui transforment l’exercice du métier : apparition de normes mondiales pour la formation initiale des professionnels de la comptabilité (International Federation of Accountants), de normes européennes (Common Content Project), réorganisation des études universitaires en trois niveaux (licence, master, doctorat ou LMD) dans la plupart des pays.

Les réformes des études supérieures comptables

Les études comptables supérieures comportent aujourd’hui trois diplômes :

• le diplôme de comptabilité et de gestion, DCG (bac + 3, grade licence) ;

• le diplôme supérieur de comptabilité et de gestion, DSCG (bac + 5, grade master) ;

• le diplôme d’expertise comptable, DEC, diplôme final qui ne peut être présenté qu’après le stage professionnel réglementé de trois ans, soit 8 ans après le bac.

Le cursus a connu les évolutions récentes suivantes : après une refonte complète en 2007, l’ouverture à la « validation des acquis de l’expérience » (VAE) du DCG et du DSCG (2010), puis du DEC (2018), l’obtention du grade licence pour le DCG et du grade master pour le DSCG (ce qui signifie qu’ils ouvrent les mêmes droits qu’une licence ou un master), les programmes ont fait l’objet d’une nouvelle révision en 2019.

Ce cursus conserve l’esprit d’ouverture qui a fait son succès depuis plus d’un demi-siècle : des unités d’enseignement (UE) indépendantes et capitalisables, la compensation des notes (avec, toutefois, des notes éliminatoires), des entrées possibles à différents niveaux avec des dispenses d’épreuves, des sorties à chaque niveau avec des débouchés professionnels clairement identifiés, des diplômes reconnus et appréciés, délivrés par l’État. Depuis 2006, la « mesure » de chaque UE en unités European Credit Transfer System (ECTS) facilite la portabilité des acquis dans les différents établissements d’enseignement supérieur, y compris à l’étranger.

Le cursus intègre pleinement le dispositif de validation des acquis de l’expérience. Enfin, la réforme de 2019 introduit dans les programmes la notion de « compétences », en lien avec les connaissances, pour les rendre plus lisibles et plus attractifs, tant pour les étudiants que pour leurs futurs employeurs. En effet, le monde du travail raisonne en termes de compétences acquises.

Pour correspondre à ce nouveau référentiel, la collection « Expertise comptable » des Éditions Foucher a été entièrement remaniée en 2019.

La réécriture des ouvrages s’inscrit dans une démarche de qualité, de recherche d’excellence qui se construit pas à pas, souvent grâce au dialogue que nous entretenons avec nos lecteurs et les professeurs des différentes disciplines concernées.

Qu’apporte la collection « Expertise comptable » des Éditions Foucher ?

Depuis plus de quarante ans, les Éditions Foucher publient des ouvrages de référence préparant aux examens comptables de l’État, également très appréciés par les étudiants des universités, grandes écoles, IUT, classes post-baccalauréat des lycées et, aussi, largement utilisés dans le cadre de la formation continue.

Aujourd’hui, la collection « Expertise comptable » répond totalement aux ambitions d’un cursus reconnu et recherché, aux nombreux débouchés professionnels.

Chaque ouvrage est un outil multimédia utilisant au mieux l’ergonomie de plusieurs supports. Le livre offre le meilleur confort de lecture, des possibilités d’utilisation nomade, la facilité d’appropriation et de mémorisation des contenus en annotant et en surlignant.

Le numérique apporte aussi la possibilité de mises à jour instantanées et d’applications dynamiques comme l’utilisation du tableur.

Le contenu des ouvrages, fruit du travail des meilleurs auteurs et spécialistes des différentes disciplines, est mis en valeur par une présentation particulièrement soignée.

Outre les manuels et les applications et cas, mis à jour régulièrement, la collection, qui couvre l’ensemble des unités d’enseignement du DCG et du DSCG, offre une série, « Tout le DCG » et « Tout le DSCG », comprenant des mémos et des batteries d’exercices corrigés pour faciliter vos révisions.

Enfin et surtout, les ouvrages de la collection « Expertise comptable » ont pour ambition de donner un sens à la connaissance ; ils privilégient le raisonnement sur la description, la déduction sur l’énumération. Ils développent une pratique raisonnée des différentes disciplines qui, conformément à l’esprit du LMD, conduit à la réussite académique et professionnelle.

Quelles perspectives universitaires et professionnelles ?

Le cursus comptable supérieur est marqué par une triple ouverture.

• Ouverture sur l’université : les ECTS associés à chaque épreuve du DCG ou du DSCG et le grade licence pour le DCG ou master pour le DSCG permettent des passerelles dans l’ensemble des universités de l’Espace européen de l’enseignement supérieur qui regroupe 48 pays.

• Ouverture sur les métiers : les nouveaux diplômes comptables de l’État ayant le grade licence ou master, correspondent à des repères précis et appréciés des employeurs pour tous les métiers de la comptabilité : comptabilité financière, contrôle de gestion, audit, finance. Tous offrent de très beaux débouchés. De plus, la validation des acquis de l’expérience (VAE) rapproche encore plus étroitement profession et formation.

• Ouverture sur le monde : les professions comptables sont celles qui sont le plus ouvertes sur le monde, qu’elles soient exercées en entreprise, dans l’économie sociale et solidaire, dans le secteur public ou en cabinet.

Quel projet personnel ?

Que faut-il de plus pour réussir dans cette voie ? Simplement un peu d’ambition, les moyens de ses ambitions et de bons outils. Cet ouvrage de la collection « Expertise comptable » est un excellent outil au service de votre ambition.

Alain BURLAUD

Professeur émérite du Conservatoire national des arts et métiers


Avant-propos

Cet ouvrage vise à présenter au lecteur les règles qui gouvernent les impôts, taxes et autres contributions composant le système fiscal français, pour le familiariser avec elles et le préparer à les mettre en œuvre. Même s’il garde le constant souci, dans le chapitre introductif mais aussi au fil des pages, de donner à comprendre, d’expliquer l’origine et la signification des dispositions qu’il présente, il ne porte pas sur la théorie de l’impôt mais bien sur la technique fiscale, dans ce qu’elle a de précis et de rigoureux.

Il s’adresse principalement à un public désireux d’en acquérir les fondements, et plus particulièrement aux apprenants engagés dans le parcours conduisant à l’Expertise comptable (UE 4 – Droit fiscal), étant entendu toutefois que des professionnels, en quête d’un point ou d’une mise à jour sur telle ou telle question, pourront utilement le consulter. Il se veut complet en ce sens qu’il ne fait l’impasse sur aucun impôt ; il ne s’agit cependant ni d’un traité ni a fortiori d’une encyclopédie, mais bien d’un manuel : loin de prétendre à l’exhaustivité, il vise à rassembler l’essentiel d’une matière mouvante, en s’appliquant à en faciliter l’étude à l’aide d’exemples et applications ; à charge pour le lecteur de se reporter, pour des compléments d’informations, aux documentations par ailleurs disponibles.

Il regroupe trois catégories de développements :

– le corps de chaque chapitre présente, d’une façon qui se veut synthétique, les principales dispositions en rapport avec l’impôt considéré, avec des exemples de leur mise en œuvre ;

– des « éclairages » viennent périodiquement illustrer l’exposé, et permettre au lecteur de prendre un peu de recul, de saisir la raison d’être de tel régime ou de telle prescription ;

– enfin, puisque l’apprentissage d’une technique inclut nécessairement son application, il est proposé, en fin de chapitre, des entraînements, des applications, de difficulté inégale, allant du simple exercice au mini dossier, tel qu’en traitent les professionnels.

À chaque lecteur évidemment de doser ses efforts, en fonction de ses objectifs, du temps dont il dispose et de sa curiosité … En tout état de cause, le débutant devra aller pas à pas, et prendre bien soin de focaliser son attention sur les principes, les règles de base avant de s’attarder aux exceptions et aux cas particuliers.

Daniel Gouadain

Professeur à l’Université de Poitiers

Expert comptable diplômé


Programme

DROIT FISCAL (UE 4)

Niveau L : 150 heures – 14 ECTS

Inscrite dans l’axe du droit des affaires, l’unité d’enseignement de droit fiscal privilégie le raisonnement juridique en fiscalité.

1. INTRODUCTION GÉNÉRALE AU DROIT FISCAL (5 heures)
Sens et portée de l’étude Le pouvoir de prélever l’impôt est inscrit dans la Constitution. En pratique, les impôts sont nombreux et contribuent de manière variable à alimenter les recettes budgétaires de l’État ou des collectivités territoriales. Cette diversité des prélèvements a donné naissance à différentes tentatives de classifications des impôts et taxes. Si la loi constitue la source essentielle du droit fiscal, il est nécessaire de prendre en considération d’autres sources : le droit de l’Union européenne, les conventions fiscales internationales…

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Repérer et distinguer le droit fiscal parmi les différentes branches du droit.

▪ Caractériser les principales sources du droit fiscal.

▪ Identifier les principaux prélèvements obligatoires.

▪ Mettre en évidence le rôle de l’administration fiscale et le rôle du juge fiscal.

▪ Identifier les règles fiscales applicables à une situation donnée et repérer leurs évolutions.

▪ Rechercher, identifier et appliquer les nouvelles dispositions fiscales.


	▪ Identification des caractéristiques du droit fiscal.

▪ Sources du droit fiscal.

▪ Classifications des impôts et taxes.

▪ Organisation et rôle de l’administration fiscale.

▪ Rôle du juge fiscal.

▪ Fiabilité des sources d’information fiscale.

▪ Nécessité et mise en œuvre d’une veille fiscale.


	Introduction







2. IMPÔT SUR LE REVENU DES PERSONNES PHYSIQUES (20 heures)
Sens et portée de l’étude L’impôt sur le revenu (IR), même s’il ne constitue pas le principal impôt dans le système fiscal français, revêt une grande importance à la fois sur le plan social, sur le plan symbolique et sur le plan économique.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Schématiser l’organisation générale de l’impôt sur le revenu.


	▪ Les principes généraux de l’impôt sur le revenu : revenus catégoriels, progressivité de l’impôt, calcul par foyer fiscal, charges déductibles, etc.


	Chapitres 1 et 2







2.1 Champ d’application

Sens et portée de l’étude Il s’agit d’un revenu familial, la cellule fiscale de base étant le foyer fiscal, déterminé annuellement.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Qualifier les personnes imposables.

▪ Déterminer la composition du foyer fiscal.


	▪ Personnes imposables et non imposables.

▪ Territorialité de l’impôt.

▪ Composition du foyer fiscal.


	Chapitre 3







2.2 Détermination du revenu global imposable

Sens et portée de l’étude Le revenu imposable qui sert de base au calcul de l’impôt est un revenu global, somme d’une série de revenus catégoriels de source française comme de source étrangère.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier les caractéristiques du revenu global.

▪ Qualifier et classer un revenu selon sa catégorie fiscale.

▪ Calculer et justifier le montant du revenu imposable selon sa catégorie.


	▪ Modalités de détermination et caractéristiques du revenu global.

▪ Qualification professionnelle ou non professionnelle des bénéfices et des déficits.

▪ Traitements et salaires, rémunération des dirigeants.

▪ Bénéfices industriels et commerciaux, plus-values professionnelles.

▪ Bénéfices non commerciaux.

▪ Bénéfices agricoles.

▪ Revenus fonciers.

▪ Revenus des capitaux mobiliers.

▪ Plus-values des particuliers.


	Chapitres 2 et 13







2.3 Calcul, déclaration et paiement de l’impôt

Sens et portée de l’étude Le passage du revenu imposable à l’impôt conduit à tenir compte des charges de famille du contribuable, afin d’atténuer la progressivité du barème de l’impôt, mais aussi de mesures d’incitation fiscale qui prennent la forme de réductions ou de crédits d’impôt.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Déterminer et justifier l’impôt sur le revenu d’un foyer fiscal.

▪ Déterminer les réductions et crédits d’impôt.

▪ Expliquer les modalités de déclaration et de paiement de l’impôt.


	▪ Règles générales de déclaration.

▪ Charges déductibles du revenu global.

▪ Calcul de l’impôt avec prise en compte des réductions et crédits d’impôts.

▪ Modalités de paiement de l’impôt sur le revenu.


	Chapitre 3







3. PRÉLÈVEMENTS SOCIAUX (5 heures)
Sens et portée de l’étude Les prélèvements sociaux concernent la plupart des revenus du particulier. Leur calcul est abordé conjointement avec les revenus concernés.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Déterminer et justifier le calcul des prélèvements sociaux, déductibles et non déductibles, à partir d’une documentation fiscale.

▪ Expliquer les modalités de déclaration et de paiement.

▪ Expliquer et calculer le montant déductible et les modalités de déduction.


	▪ Principes généraux.

▪ CSG / CRDS et autres prélèvements sociaux.

▪ Revenus d’activité et de remplacement.

▪ Revenus du patrimoine.

▪ Produits de placement.


	Chapitre 4







4. IMPOSITION DU RÉSULTAT DE L’ENTREPRISE (60 heures)
Sens et portée de l’étude Le Code général des impôts définit les règles de détermination du résultat des entreprises individuelles. Pour les sociétés, le droit fiscal opère essentiellement par renvoi aux règles des entreprises individuelles en ajustant ces dispositions pour tenir compte de l’exercice de l’activité dans un cadre sociétaire.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Distinguer les entreprises relevant de l’IS de celles relevant de l’IR.

▪ Décrire et justifier le passage du résultat comptable au résultat fiscal.


	▪ Principes généraux d’imposition des entreprises.


	Chapitre 5







4.1 Imposition des résultats dans le cadre de l’entreprise individuelle soumise aux BIC

Sens et portée de l’étude L’imposition du résultat de l’entreprise individuelle n’est pas dissociable de l’imposition de l’exploitant dans le cadre de l’impôt sur le revenu. L’étude des bénéfices industriels et commerciaux (BIC), domaine dont les règles sont transposables pour la détermination du résultat d’un certain nombre de sociétés, est essentielle.

Pour la détermination du résultat, le législateur s’est efforcé de limiter ou de simplifier les obligations fiscales qui pèsent sur les entreprises les plus petites en taille. À côté de régimes normaux d’imposition coexistent ainsi des régimes plus ou moins simplifiés en fonction de la taille des entreprises.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier et expliquer les différences entre le résultat comptable et le résultat fiscal.

▪ Caractériser le traitement fiscal des différentes opérations comptables et opérer les retraitements nécessaires.

▪ Qualifier les plus ou moins-values professionnelles et identifier les différents traitements fiscaux applicables.

▪ Déterminer le résultat fiscal, ses modalités d’imposition ou la gestion du déficit.

▪ Proposer des conseils et recommandations en matière fiscale pour les entreprises individuelles relevant des BIC.


	▪ Champ d’application des bénéfices industriels et commerciaux.

▪ Principes généraux de détermination du résultat fiscal.

▪ Produits imposables et non imposables.

▪ Charges déductibles et non déductibles.

▪ Plus-values et moins-values professionnelles.

▪ Détermination du résultat fiscal.

▪ Modalités de déclaration du résultat fiscal.

▪ Traitement des déficits.

▪ Régimes d’imposition des entreprises : micro et réel (normal et simplifié).

▪ Centres de gestion agréés et experts-comptables conventionnés.


	Chapitres 6, 7, 8, 9, 10 et 11, 12 et 13







4.2 Imposition des résultats dans le cadre des sociétés de personnes non soumises à l’IS

Sens et portée de l’étude Les sociétés de personnes déterminent et déclarent un résultat fiscal. En revanche l’impôt correspondant est acquitté individuellement par les associés. Il s’agit du régime dit de la « translucidité fiscale ».

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Schématiser, dans une situation donnée, le mécanisme d’imposition des sociétés de personnes non soumises à l’impôt sur les sociétés.

▪ Déterminer et justifier la quote-part du résultat fiscal imposable ou déductible au niveau de chaque associé.

▪ Proposer des conseils et recommandations en matière fiscale pour les sociétés relevant ne relevant pas de l’impôt sur les sociétés.


	▪ Champ d’application et modalités d’imposition.

▪ Détermination du résultat fiscal au niveau de la société.

▪ Détermination de la quote-part du résultat fiscal et de la plus ou moins-value professionnelle imposable au niveau de chaque associé.


	Chapitre 14







4.3 Imposition des résultats dans le cadre des sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés

Sens et portée de l’étude Les sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés (IS) sont des entités qui disposent de la pleine capacité fiscale. Il s’agit de sociétés ou de groupements qui déterminent un résultat, le déclarent et acquittent l’impôt correspondant. Les règles applicables empruntent en grande partie aux règles fiscales en vigueur dans l’entreprise individuelle mais avec un certain nombre de spécificités (tant au niveau des règles de détermination de la base imposable qu’au niveau du calcul de l’impôt).

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier et expliquer les différences entre le résultat comptable et le résultat fiscal.

▪ Analyser et expliquer le traitement fiscal des différentes opérations comptables et déterminer le retraitement nécessaire.

▪ Qualifier les plus ou moins-values professionnelles, déterminer et justifier les différents traitements fiscaux applicables.

▪ Déterminer et justifier le résultat fiscal, ses modalités d’imposition ou la gestion du déficit.

▪ Proposer des conseils et recommandations en matière fiscale pour les sociétés relevant de l’impôt sur les sociétés.


	▪ Champ d’application et territorialité de l’impôt sur les sociétés.

▪ Étude des règles spécifiques de détermination du résultat fiscal applicables aux sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés dans le cadre des comptes individuels.

▪ Plus ou moins-values professionnelles des sociétés relevant de l’impôt sur les sociétés.

▪ Détermination et déclaration du résultat fiscal.

▪ Liquidation et paiement de l’impôt sur les sociétés et des contributions additionnelles.

▪ Traitement des déficits.


	Chapitres 15, 16, 17 et 18







4.4 Réductions, exonérations et crédits d’impôts

Sens et portée de l’étude Le législateur utilise fréquemment le droit fiscal comme outil incitatif en direction des entreprises, pour favoriser la création d’entreprises, développer l’investissement ou la recherche. À côté de mesures conjoncturelles ou temporaires, certains dispositifs se sont pérennisés.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier l’intérêt pour l’État d’accorder des réductions, exonérations et crédits d’impôts.

▪ Déterminer et calculer les différentes dispositions de faveur à partir d’une documentation fiscale.


	▪ Exonérations d’impôts.

▪ Réductions et crédits d’impôts accordés aux entreprises.


	Chapitres 12 et 17







5. TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE (35 heures)
Sens et portée de l’étude Principale recette fiscale du budget de l’État, la taxe sur la valeur ajoutée constitue le premier impôt sur la dépense. Son étude prend une importance particulière du fait de son caractère général et de son application dans l’ensemble des États de l’Union Européenne. En principe, fiscalement « neutre » pour l’entreprise, sa détermination, sa déclaration et son paiement n’en constituent pas moins une charge administrative pour l’entreprise.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Qualifier les opérations et justifier les règles applicables en matière de taxe sur la valeur ajoutée.

▪ Déterminer et mettre en œuvre, dans une situation donnée, les mécanismes d’exigibilité, de déduction et de régularisation de la taxe sur la valeur ajoutée.

▪ Déterminer le montant de la taxe sur la valeur ajoutée due ou du crédit de taxe sur la valeur ajoutée.

▪ Justifier l’intérêt de prendre des options en matière de taxe sur la valeur ajoutée.


	▪ Champ d’application.

▪ Territorialité de la taxe sur la valeur ajoutée.

▪ Taxe sur la valeur ajoutée exigible : fait générateur, exigibilité, base et taux.

▪ Taxe sur la valeur ajoutée déductible : conditions générales de déduction, coefficients de déduction, secteurs distincts d’activité.

▪ Régularisations de la taxe sur la valeur ajoutée déductible.

▪ Régimes particuliers de taxe sur la valeur ajoutée : opérations immobilières ; biens d’occasion ; locations immobilières ; auto liquidation.

▪ Régimes d’imposition réel normal et réel simplifié, et franchise en base.

▪ Liquidation et déclaration de la taxe sur la valeur ajoutée.

▪ Paiement, remboursement ou report du crédit de taxe sur la valeur ajoutée.


	Chapitres 19, 20, 21, 22, 23 et 24







6. TAXES ASSISES SUR LES SALAIRES (5 heures)
Sens et portée de l’étude Les salaires versés par les entreprises servent d’assiette à différents prélèvements. Ces impositions constituent une charge importante pour les entreprises.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Expliquer le champ d’application de ces taxes.

▪ Déterminer et justifier l’assiette.

▪ Expliquer les principes de calcul en s’appuyant sur une documentation.


	▪ Champ d’application, détermination de l’assiette, calcul de l’impôt dans le cadre des situations les plus courantes pour l’entreprise :

– taxe sur les salaires ;

– taxe d’apprentissage ;

– participation des employeurs au financement de la formation professionnelle continue ;

– participation des employeurs au financement de la construction.


	Chapitre 28







7. IMPOSITION DU PATRIMOINE (15 heures)
Sens et portée de l’étude Dans le système fiscal français, c’est la détention ou la transmission d’un patrimoine qui peut faire l’objet d’une imposition.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier et expliquer les règles générales de l’imposition du patrimoine.


	▪ Principes généraux.


	Chapitre 25







7.1 Impôts locaux

Sens et portée de l’étude Au fil du temps, la fiscalité locale a pris une importance croissante et se révèle sensible aux yeux des contribuables. Si la contribution économique territoriale relève du domaine de la fiscalité des entreprises et la taxe d’habitation, à l’inverse, de la fiscalité des ménages, la taxe foncière, elle, est susceptible de peser sur les deux catégories de contribuables. Si les règles d’assujettissement sont déterminées par le législateur, en revanche les taux d’imposition voire certains dispositifs d’exonération sont de la compétence des collectivités locales.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier et expliquer le champ d’application, les modalités de calcul et de déclaration de la taxe foncière, de la taxe d’habitation et de la contribution économique territoriale.

▪ Déterminer et justifier le mécanisme de plafonnement de la contribution économique territoriale.

▪ Expliquer les modalités de paiement de ces impôts.


	▪ Taxe d’habitation.

▪ Taxe foncière.

▪ Contribution économique territoriale : cotisation foncière des entreprises et cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises.


	Chapitre 27







7.2 Droits d’enregistrement

Sens et portée de l’étude Ancrés depuis fort longtemps dans le droit fiscal, les droits d’enregistrement frappent les mutations qui portent sur des éléments du patrimoine. Ils concernent aussi bien l’entreprise que le particulier.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Distinguer et qualifier les notions d’apport à titre onéreux et d’apport à titre pur et simple.

▪ Déterminer et expliquer la base d’imposition.

▪ Déterminer et justifier le montant des droits d’enregistrement.

▪ Expliquer pour les immeubles, si la cession est soumise aux droits d’enregistrement ou à la taxe sur la valeur ajoutée.


	▪ Généralités sur les droits d’enregistrement.

▪ Droits de mutation à titre onéreux sur les cessions d’immeubles, de fonds de commerce et de droits sociaux.

▪ Droits d’enregistrement lors de la constitution de sociétés ou d’une augmentation de capital.


	Chapitre 26







7.3 L’imposition de la fortune

Sens et portée de l’étude L’impôt portant sur la fortune taxe le patrimoine détenu par les personnes physiques dès que sa valeur excède un certain seuil. Même si son rendement budgétaire est peu important, il exige du contribuable un inventaire détaillé de son patrimoine.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Expliquer la composition de l’assiette de l’impôt sur la fortune.

▪ Déterminer et justifier l’assiette.

▪ Déterminer le montant dû (le barème est donné dans le sujet).

▪ Qualifier et expliquer les particularités liées aux exonérations des biens professionnels.

▪ Expliquer les modalités de calcul, de déclaration et de paiement.


	▪ Personnes imposables.

▪ Assiette de l’impôt sur la fortune : biens imposables, biens exonérés (totalement ou partiellement) et passif déductible.

▪ Particularité des biens professionnels.

▪ Calcul de l’impôt sur la fortune en tenant compte des réductions et du plafonnement.

▪ Modalités de déclaration et de paiement.


	Chapitre 25







8. NOTIONS DE CONTRÔLE FISCAL (5 heures)
Sens et portée de l’étude L’administration fiscale est dotée, par la loi fiscale, du pouvoir de contrôler l’application qui est faite de la réglementation et de sanctionner, le cas échéant, les erreurs ou les irrégularités constatées. Le contrôle fiscal peut revêtir plusieurs formes, la vérification de comptabilité étant la vérification la plus approfondie à laquelle une entreprise puisse être confrontée.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Expliquer les principes généraux du contrôle fiscal.

▪ Déterminer les délais de prescription et les garanties du contribuable.

▪ Déterminer les sanctions des principales infractions aux obligations fiscales.

▪ Identifier la juridiction compétente en cas de contentieux.


	▪ Différentes formes de contrôle fiscal.

▪ Délais de contrôle et de prescription.

▪ Garanties du contribuable.

▪ Conséquences de la vérification de comptabilité.

▪ Sanctions fiscales et pénales applicables.

▪ Compétence des tribunaux en matière de contrôle fiscal.


	Chapitre 29









Partie 2

Les bénéfices industriels et commerciaux

Après avoir étudié la fiscalité des personnes physiques, notre étude sera consacrée à travers huit chapitres distincts aux modalités d’imposition des résultats des entreprises et sociétés relevant de l’impôt sur le revenu.

Les bénéfices industriels et commerciaux constituent l’une des huit catégories de revenus soumis à l’impôt sur le revenu (voir Chapitre 1).

Ils constituent la catégorie d’imposition des entreprises qui exerce une activité de nature commerciale, industrielle ou artisanale, que cette activité soit exercée sous la forme d’une entreprise individuelle ou d’une société de personnes.

L’entrepreneur ou la société devront déterminer leur bénéfice imposable à partir bien sûr de la comptabilité de l’entité mais également en tenant compte des règles spécifiques qui figurent dans le Code général des impôts.

Une fois le résultat fiscal déterminé, il viendra s’ajouter aux éventuels autres revenus dont le chef d’entreprise a disposé.

Étant alors « fondu » dans le revenu global, il sera soumis au barème progressif de l’impôt sur le revenu (IR).

Néanmoins, toutes les entreprises qui exercent une activité commerciale, industrielle ou artisanale ne relèvent pas nécessairement de l’impôt sur le revenu. Certaines relèvent d’un autre impôt qui s’appelle l’impôt sur les sociétés (IS).

Cet impôt sera spécifiquement étudié dans la troisième partie de cet ouvrage.

Nous verrons toutefois que les règles de l’IS s’appuient très largement sur les règles des BIC.

L’étude des BIC est donc un préalable indispensable à quiconque souhaite maîtriser les règles de la fiscalité de l’entreprise.

Nous verrons que ces règles reposent sur des principes dont certains sont stables. En revanche, certaines règles qui s’appuient sur l’environnement économique national et international sont en permanente évolution.

Il est recommandé au lecteur de chercher à comprendre la logique, lorsqu’elle existe, des règles qui vont être exposées. Cette logique aidera celui-ci à mémoriser les règles fiscales et à les appliquer plus efficacement.

Le plan de cette deuxième partie est le suivant :



Chapitre 14L’imposition des résultats des sociétés de personnes

EXO 14.01 - Cas CMA

EXO 14.02 - Cas SNC PIVOINE






Partie 2

Chapitre 14

L’imposition des résultats des sociétés de personnes



COMPÉTENCES ATTENDUES

▪ Schématiser, dans une situation donnée, le mécanisme d’imposition des sociétés de personnes non soumises à l’impôt sur les sociétés.

▪ Déterminer et justifier la quote-part du résultat fiscal imposable ou déductible au niveau de chaque associé.

▪ Proposer des conseils et recommandations en matière fiscale pour les sociétés ne relevant pas de l’impôt sur les sociétés.



Voici typiquement un domaine de la fiscalité où il est nécessaire de bien maîtriser et de bien comprendre les principes applicables.

Le régime fiscal des sociétés de personnes est complexe. Cette complexité naît principalement de la dualité du régime. En effet, la société qui réalise les résultats n’est pas celle qui paie l’impôt. Ce sont les associés qui s’acquitteront de cette charge sur leur quote-part de résultat, sachant qu’ils peuvent eux-mêmes relever de l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur les sociétés.

Si l’on ajoute les particularités liées à la domiciliation de la société ou des associés à l’étranger, et l’originalité du mécanisme de détermination des plus-values de cession de parts, nous avons un ensemble qui ne se laisse pas « dompter » facilement, y compris par le fiscaliste averti.

D’où la nécessité de procéder avec rigueur en s’appuyant sur une démarche méthodologique.



LES RÉFÉRENCES POUR COMPRENDRE LE CONTEXTE

La liasse fiscale

https://www.impots.gouv.fr/formulaire/2050-liasse/liasse-fiscale-du-regime-reel-normal-en-matiere-de-bic-et-dis

	[image: image]




	Ensemble des tableaux de la liasse fiscale dans le cadre du régime réel normal d’imposition en matière de BIC ou d’IS sur le site impots.gouv.fr









Les sociétés relevant de plein droit de l’impôt sur le revenu

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000025842591/2023-03-22/

	[image: image]




	Texte de l’article 8 du Code général des impôts sur le site Legifrance.gouv.fr









Les bénéfices imposables des sociétés de personnes

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/7747-PGP.html/identifiant%3DBOI-BIC-BASE-10-20-10-20210512

	[image: image]




	Comprendre les dispositions fiscales sur le site du Bulletin Officiel des Finances Publiques – Impôts (direction générale des Finances publiques)











I Champ d’application
Certaines sociétés relèvent de plein droit de l’IR, et d’autres sur option.

A Sociétés relevant de plein droit de l’IR

Ces sociétés sont énumérées à l’article 8 du Code général des impôts (on les appelle d’ailleurs, pour les distinguer des sociétés de capitaux, les « sociétés de l’article 8 »). Il s’agit des sociétés en nom collectif (SNC), des sociétés en commandite simple (SCS) pour la part de bénéfices revenant aux associés commandités, les sociétés civiles, les sociétés en participation (SEP) pour les membres qui sont indéfiniment responsables et dont les noms et adresse ont été communiqués à l’administration, des entreprises unipersonnelles à responsabilité limitée (EURL) lorsque l’associé unique est une personne physique, des exploitations agricoles unipersonnelles à responsabilité limitée (EARL).

B Autres groupements et sociétés relevant de plein droit de ce régime

Certains groupements et sociétés sont assimilés aux sociétés de l’article 8 :

– les groupements d’intérêt économique (GIE) et les groupements européens d’intérêt économique (GEIE), les groupements d’intérêt public (GIP), les sociétés de fait, les copropriétés de navires ou « quirats » ;

– divers groupements exerçant des activités agricoles : groupements agricoles d’exploitation en commun, les groupements forestiers, les syndicats forestiers ;

– les sociétés civiles professionnelles (SCP), les sociétés civiles de moyens (SCM) ;

– certaines sociétés immobilières : sociétés civiles de placement immobilier (SCPI), sociétés de construction-vente, sociétés « transparentes » de copropriété (il s’agit des sociétés civiles immobilières de copropriété de l’article 1655 ter du CGI, seules sociétés véritablement « transparentes »).

C Sociétés relevant de l’IR sur option

Quelques sociétés relevant de plein droit de l’IS peuvent, sous conditions, opter pour l’IR : il s’agit des SARL de famille, lorsque l’activité exercée est industrielle, commerciale, artisanale ou agricole (mais pas civile ou libérale), constituée entre parents en ligne directe ou entre frères et sœurs, ainsi que leurs conjoints, et qui ont opté pour l’impôt sur le revenu (article 239 bis AA du CGI).

Les SA, SARL et SAS non cotées et créées depuis moins de cinq ans peuvent, sous certaines conditions, également exercer l’option pour le régime fiscal des sociétés de personnes (loi LME du 5 août 2008) (voir chapitre 6).

D Caractéristiques du régime d’imposition de ces sociétés et groupements

L’ensemble de ces sociétés et entités reposent sur le régime de la semi-transparence fiscale (et non pas « transparentes », ainsi qu’il est souvent dit à tort) fiscale. Il convient d’entendre par « société semi-transparente » le fait qu’elles disposent d’une personnalité fiscale, mais qu’elles ne sont jamais redevables de l’impôt.

Contrairement aux sociétés passibles de l’IS, le résultat, qu’il soit ou non distribué, est imposable entre les mains des associés. Si le résultat est bénéficiaire, l’associé acquittera l’impôt même en l’absence de toute distribution de résultat. S’il s’agit d’un déficit, il s’imputera sur le revenu global d’un associé personne physique ou sur le résultat fiscal d’un associé personne morale.

Sur le plan juridique, les associés des sociétés de personnes ont une responsabilité illimitée, contrairement aux associés des sociétés de capitaux.

Remarque.

On parle de « société transparente » lorsque la société n’a pas d’existence fiscale propre, telles les sociétés de copropriété d’immeubles de l’article 1655 ter du CGI. La société n’a pas d’existence juridique distincte de celle des associés : ainsi, si l’associé cède ses droits sociaux, il est censé céder directement la part d’immeuble à laquelle ses parts lui donnent droit.



On parle de « société translucide » pour des sociétés spécifiques, qui relèvent normalement de l’IS, sauf pour certains revenus qu’elles sont censées transmettre à leurs associés (ex. : SICAV, société d’investissement en valeurs mobilières) : pour ces revenus, tout se passe comme si la société était transparente. Les associés sont fiscalement considérés comme recevant directement la quote-part de revenus leur incombant.

II Détermination du résultat fiscal de la société
Déterminé selon les règles des BIC, le résultat fiscal d’une société de personnes doit tout d’abord faire l’objet d’une qualification. C’est au terme de cette qualification qu’il sera possible de connaître ses modalités d’imposition.

A Qualification fiscale du résultat de la société de personnes

Afin de comprendre les enjeux de la qualification fiscale du résultat d’une société de personnes, un éclairage historique s’impose.

Selon l’administration fiscale, c’est le statut fiscal des associés qui devait permettre la qualification du résultat de la société. Ainsi, si un associé de la société de personnes relevait de l’IS, il fallait appliquer les règles de l’IS pour déterminer sa quote-part de résultat.

Le conseil d’État était d’un autre avis. Pour la haute juridiction, il convenait de déterminer le résultat de la société de personnes en fonction de l’activité exercée par la société, et non au regard du statut des associés (CE 24 février 1978, req. 99.347).

C’est la thèse de l’administration qui, finalement, l’emporta puisque la loi de finances rectificative pour 1979 valida le critère administratif.

Sur quels critères s’appuyer pour qualifier le résultat de la société de personnes ? Cette qualification nécessite de répondre à une question préalable : par qui les parts de la société sont-elles détenues ? Sont-elles détenues par des personnes physiques ou par une entreprise ? Si elles sont détenues par une personne physique, cette personne exerce-t-elle une activité professionnelle dans la société ?

1 Les parts de la société sont détenues par une personne physique qui exerce une activité professionnelle dans la société

Dans ce cas, c’est l’activité exercée par la société qui conditionne l’imposition du résultat social. Ainsi, si deux associés travaillent dans une SNC qui exerce l’activité de plombier chauffagiste, chaque associé sera imposé dans la catégorie des BIC (art. 238 bis K II du CGI). Deux avocats travaillant dans une SCP seront imposés dans la catégorie des BNC sur leur quote-part de résultat. On parle alors d’associés « actifs » : cette qualité leur offre notamment la possibilité de déduire les frais financiers de l’emprunt contracté pour acheter les parts de la société, ou de bénéficier de régimes de faveur lorsqu’ils vont céder l’intégralité de leurs parts (régimes d’exonérations réservés sous conditions aux petites et moyennes entreprises (art. 151 septies, 151 septies A et 238 quindecies du CGI, voir Chapitre 11). On considère, dans cette hypothèse, que les parts de l’associé représentent un actif professionnel dont la cession est soumise au régime des plus-values professionnelles.

2 Les parts de la société sont détenues par une personne physique qui n’exerce pas une activité professionnelle dans la société

Les modalités de détermination de sa quote-part de résultat ne sont pas différentes du cas précédent. Mais s’agissant de simples apporteurs de capitaux, ils ne disposent pas des avantages précités : pas de déduction des frais financiers afférents aux parts acquises, aucun régime de faveur lors de la cession des parts. Les cessions de parts de l’associé « passif » relèvent du régime des plus-values des particuliers.

3 Les parts de la société figurent à l’actif du bilan d’une entreprise qui relève de l’IR ou de l’IS

Si les parts figurent à l’actif du bilan d’une entreprise associée, c’est le régime fiscal applicable à cette entreprise associée qui détermine la fiscalité applicable à sa quote-part de résultat. L’article 238 bis K-1 du CGI nous indique que lorsqu’un associé est une entreprise industrielle, commerciale, artisanale ou agricole, relevant de l’IR et placée de plein droit sous un régime de bénéfice réel normal ou simplifié, il est fait application des règles fiscales afférentes à ces personnes. Ainsi, lorsqu’une entreprise individuelle relevant des BIC est associé d’une SCI qui effectue des locations de locaux nus, le résultat de l’entreprise sera déterminé selon les règles des BIC et non pas des revenus fonciers. Si l’associé est à l’IS, ce sont les règles de l’IS qui s’appliqueront.

Imaginons que les parts sociales d’une SCI qui exerce l’activité de location de locaux nus soit détenues à égalité de la manière suivante : un tiers par un avocat, un tiers par un agriculteur et un tiers par une SAS.

[image: image]



La SCI devra déterminer trois résultats en s’appuyant sur trois régimes fiscaux distincts : les revenus fonciers, les BA et l’IS. L’avocat, lui, relève de la catégorie des revenus fonciers.



4 Le cas particulier des sociétés interposées

Certains ont imaginé un dispositif leur permettant d’échapper aux rudesses fiscales de l’IS (notamment, pour une SCI, en cas de cession de l’immeuble ou de la cession des parts des associés de la SCI) : il s’agit d’interposer entre la société de personnes et l’associé IS une autre société de personnes. L’article 238 bis K-I, alinéa 2 prévoit que, dans ce cas, ce sont les règles de l’IS qui s’appliqueront. Imaginons que, dans notre exemple, la SAS détienne 100 % d’une société civile qui détient elle-même 100 % de la SCI. Les règles de l’IS demeurent applicables.

B Détermination du résultat fiscal de la société de personnes

C’est l’article 60 du CGI qui nous livre le mode d’emploi : les règles des BIC sont, en l’espèce, transposable aux sociétés de personnes, avec toutefois quelques divergences.

1 Des règles convergentes avec les BIC

De même que pour l’entreprise individuelle, il n’est pas nécessaire que le bénéfice soit distribué aux associés pour qu’il devienne imposable chez ces derniers. Le Conseil d’État l’a souligné dans un arrêt de 1979 (CE 14 février 1979, req. 99.765) : « les bénéfices d’une société de personnes sont réputés réalisés à la clôture de l’exercice et acquis à cette date à chacun des associés pour la part correspondant à ses droits dans la société ».

Lorsqu’un des associés tient une comptabilité d’engagement et clôture ses exercices après ceux de la société de personnes, il devra intégrer extra-comptablement sa quote-part de résultat au moyen du tableau no 2058-A.

Lorsqu’il percevra, au titre d’un exercice ultérieur, la quote-part de résultat comptable lui revenant, il devra, afin d’éviter une double imposition, procéder à une déduction extra-comptable.

Une SAS, relevant de l’IS de plein droit, détient 50 % du capital d’une société de personnes.

La SAS clôture son exercice social le 31 décembre N alors que la société de personnes clôture au 30 septembre N. Leurs résultats fiscaux s’élèvent respectivement à 50 000 € et 30 000 €. Au titre de l’exercice N, la SAS va réintégrer fiscalement sur son tableau 2058 A la somme de 15 000 € (30 000 × 50 %) qui correspond à sa quote-part de résultat fiscal. En N+1, la société de personnes met en distribution un montant de 20 000 € qui correspond à son résultat comptable de N.

Afin d’éviter une double imposition de son résultat, la SAS devra pratiquer une déduction fiscale de 10 000 € (20 000 × 50 %).



Conseil :

ce type de retraitement est fréquemment rencontré dans les annales d’examen. Il permet d’appréhender le degré de compréhension de ces mécanismes complexes par l’étudiant.



Autre point de convergence avec les BIC : les rémunérations des associés. Elles représentent une répartition du résultat par anticipation, et à ce titre elles ne sont pas analysées fiscalement comme des salaires. Il convient donc, à l’instar de la rémunération de l’exploitant individuel, de les réintégrer pour le calcul du résultat fiscal.

Remarque.

Il s’agit des rémunérations des associés, y compris lorsque l’associé est simple salarié et non dirigeant. C’est bien sa qualité d’associé qui entraîne l’absence de déduction fiscale, et non sa qualité de dirigeant. La rémunération d’un dirigeant non associé sera déductible si elle rémunère un travail effectif et si elle n’est pas exagérée au regard du service rendu (art. 39.1.1o du CGI).



S’agissant des rémunérations des conjoints des associés, elles sont intégralement déductibles du résultat (voir Chapitre 8).

2 Quelques règles spécifiques aux sociétés de personnes

À la différence des entreprises individuelles, les sociétés de personnes ont la personnalité morale et fiscale. Les associés vont pouvoir consentir des avances de trésorerie à la société et en percevoir une rémunération. À l’inverse, une telle possibilité est interdite dans l’entreprise individuelle. L’exploitant individuel ne peut déduire en charges les intérêts qu’il s’allouerait à lui-même en rémunération des apports consentis à l’entreprise.

Dans une société de personnes, les avances consenties à la société par les associés peuvent produire une rémunération, mais leur déductibilité fiscale est encadrée : il convient tout d’abord de s’assurer que le capital de la société est entièrement libéré et que le taux de rémunération servi n’excède pas le taux effectif moyen pratiqué par les établissements de crédit de 2,25 % (taux applicable pour l’année civile 2022, la moyenne annuelle étant déterminée à partir de moyennes trimestrielles). Lorsque la rémunération des comptes courants excède ce taux moyen, l’excédent est réintégré extra comptablement dans le résultat de la société et imposé chez les associés.

Éclairage – Pourquoi le capital social doit-il être libéré pour que les intérêts puissent être fiscalement déduits du résultat de la société qui les verse ?

Rappelons ce qu’est un capital libéré. Les apports en numéraires réalisés par les associés de la société doivent être déposés, dans les huit jours de leur réception, soit à la caisse des dépôts et consignations, soit chez un notaire, soit dans une banque. Ces fonds seront à la disposition de la société après son immatriculation au RCS. L’associé, au moment de leur libération, se dépossède de ses apports. On comprendrait mal qu’un associé puisse se faire rémunérer des apports en comptes courants alors qu’il n’a pas encore acquitté à la société ce qu’il lui devait lors de sa constitution.



III La détermination de la quote-part imposable des associés
A Règles de répartition du résultat

1 Le principe

C’est le pacte social qui préside en principe à la répartition des résultats entre les associés.

A et B sont associés de la SNC AB. A a apporté 6 000 € et B a apporté 4 000 € de numéraire, formant ainsi un capital social de 10 000 €. A a droit, en principe, à 60 % des résultats de la société et B à 40 %.

2 L’exception

Les associés ont la possibilité de modifier cette répartition par une convention sous réserve qu’elle ne soit pas léonine (la clause léonine est une clause qui prive un associé de tout droit aux profits de la société ou qui, au contraire, lui attribue la totalité des profits, ou bien encore qui met à sa charge la totalité des pertes ou l’exonère de toute contribution au passif social). Cette convention doit être impérativement conclue avant la clôture de l’exercice, une modification rétroactive serait inopposable à l’administration. Dans notre exemple précédent, une convention entre A et B peut très bien prévoir que A bénéficiera de 70 % des résultats et B de 30 %. Cette répartition peut s’expliquer par exemple par une compétence professionnelle particulière de A, ou par un temps de travail supérieur à celui de B.

3 Le retraitement des « prélèvements personnels » des associés

Cette répartition devra enfin être affectée par les prélèvements opérés par les associés. Imaginons, toujours dans l’exemple précédent, que A prélève une rémunération de 20 000 € et que B n’effectue au contraire aucun prélèvement, il serait abusif de ne pas en tenir compte. Une répartition purement arithmétique, fondée sur le seul pacte social, reviendrait à faire artificiellement supporter de l’impôt à B sur les revenus de A. Il conviendra donc d’affecter à chaque associé les prélèvements qui lui sont propres.

B Calcul de la quote-part

Il convient tout d’abord de déterminer pour chaque associé une quote-part « brute », sur laquelle viendront s’imputer ses charges professionnelles : nous aboutirons ainsi à la quote-part nette imposable.

1 Calcul de la quote-part brute

La détermination de la quote-part brute peut se résumer ainsi :

QP = [(RF-R) × A/B] + PP

QP = quote-part brute de l’associé

RF = résultat fiscal de la société

R = réintégrations afférentes aux seuls associés

A/B = clé de répartition, statutaire ou conventionnelle

PP = prélèvements personnels de l’associé dont on détermine la quote-part



2 Calcul de la quote-part nette

Chaque associé pourra imputer les charges qui lui sont propres. Il s’agit principalement de ses cotisations sociales, de ses frais de déplacements professionnels (domicile – lieu de travail) et des intérêts de l’emprunt contracté pour l’acquisition des parts de la société. Mais les charges qu’il a engagées pour les besoins de la société ne peuvent être déduites que du seul résultat social.

3 Revenus autres que les BIC

Les revenus autres que les BIC (plus-values à long terme, dividendes taxables dans la catégorie des RCM), qui sont perçus par la société, font également l’objet d’une répartition entre les associés au prorata de leurs droits.

C Modalités d’imposition de la quote-part nette

1 La quote-part nette est un bénéfice

Le bénéfice est imposé chez l’associé.

S’il s’agit d’un associé personne physique, il sera taxé dans la catégorie de revenus qui correspond à l’activité de la société. S’il s’agit d’une entreprise relevant de la catégorie des BIC, BNC ou BA, le résultat sera imposé dans la catégorie de revenus qui correspond à l’activité de l’associé.

S’il s’agit enfin d’un associé relevant de l’IS, sa quote-part s’ajoutera à son résultat fiscal soumis à l’IS et sera taxé à l’IS (taux normal ou taux réduit des PME sous conditions).

Dans ces deux derniers cas, lorsque l’associé est une entreprise relevant de l’IR ou de l’IS, la quote-part de bénéfice est appréhendé fiscalement via le tableau no 2058-A, ligne WL reportée ligne K7.

Le résultat comptable n’est lui nullement affecté.

2 La quote-part nette est un déficit

La translucidité de la société de personnes a pour vertu de permettre la remontée du déficit chez les associés, selon la même logique que celle décrite précédemment, et alors même que les associés n’ont pas été conduits à combler les pertes sociales. Ce déficit, purement fiscal, s’imputera sur le revenu global d’un associé personne physique dans la mesure où il s’agit d’un déficit professionnel. S’il s’agit d’un déficit non professionnel, il s’imputera sur les BIC non professionnel de l’associé pendant les six années suivantes (voir Chapitre 5).

Si l’associé est une entreprise, l’imputation de la quote-part de déficit fiscal viendra diminuer le résultat fiscal de l’associé, que ce dernier supporte l’IR ou l’IS (certaines techniques d’optimisation fiscale reposent, dans les groupes, sur ces mécanismes).

Monsieur A, l’entreprise individuelle B et la SARL C sont associés à égalité de la SCI D.

La SCI D, qui effectue des locations de locaux nus, relève de plein droit de l’IR à défaut d’avoir opté pour l’IS.

Elle réalise un déficit de 60 000 €, déterminé selon les règles des revenus fonciers, après des travaux de rénovation effectués dans l’immeuble qu’elle loue.

Le déficit, déterminé selon les règles des BIC, s’élève à 90 000 € (l’immeuble est dans ce cas amortissable).

Monsieur A : le résultat est déterminé dans ce cas selon les règles des revenus fonciers, l’associé étant une personne physique. Sa quote-part de déficit de 20 000 € viendra s’imputer sur ses autres revenus, dans la catégorie des revenus fonciers. Or le déficit ne pourra s’imputer que dans la limite de 10 700 € annuels (voir Chapitre 2), l’excédent de 9 300 € étant reportable sur les revenus fonciers des 10 années suivantes.

Si M. A ne dispose d’aucun autre revenu, son déficit global s’élèvera à 10 700 €.

L’entreprise individuelle B : le résultat est déterminé dans ce cas selon les règles des BIC, l’associé étant une entreprise relevant de cette catégorie de revenus. Une quote-part de déficit de 30 000 € revient à l’associé B, et cette quote-part vient diminuer le BIC de B.

La SARL C : il s’agit d’une société qui relève de l’IS. Elle déduira également une quote-part de déficit de 30 000 €, qui minorera d’autant son résultat imposable à l’IS.



En résumé

1. Une société de personnes est, sur le plan fiscal, une société translucide qui relève de plein droit de l’IR.

2. Elle possède la personnalité fiscale, mais elle n’est pas « sujet » d’impôt. L’impôt est acquitté par les associés, personnes physiques, entreprises ou personnes morales.

3. De ce fait, il convient de déterminer les modalités de détermination du résultat, qui dépendent directement de la qualité de l’associé.

4. La quote-part de l’associé imposable est déterminée en deux temps : quote-part brute puis quote-part nette, sachant que c’est cette dernière qui supportera l’impôt.

Conseil à l’étudiant :

s’entraîner à faire et refaire les exercices proposés en complément du présent chapitre, de manière à intégrer parfaitement ces mécanismes qui ne brillent pas par leur simplicité.



Éclairage

La distinction entre sociétés de personnes et sociétés de capitaux est essentiellement une création doctrinale et jurisprudentielle construite en application des caractéristiques juridiques des différentes catégories de sociétés.

Les sociétés de personnes concernent celles dans lesquelles la personnalité des associés joue un rôle déterminant : cet « intuitu personae » se manifeste notamment par l’obligation d’agrément de tout nouvel associé en cas de cession de droits sociaux, et par la responsabilité illimitée des associés envers les créanciers sociaux.

Les sociétés de capitaux renvoient aux sociétés par actions : SA, SAS, SCA.

La fiscalité des sociétés de personnes, dont nous avons souligné la complexité, a vocation à évoluer. Les services de Bercy avaient envisagé une grande réforme du régime fiscal des sociétés de personnes. Ce projet proposait d’adapter la fiscalité de ces sociétés dans le sens d’un renforcement de la transparence fiscale (« transparence rationalisée ») : il est aujourd’hui au point mort.



SYNTHÈSE

◖ L’IMPOSITION DES RÉSULTATS DES SOCIÉTÉS DE PERSONNES

	Champ d’application




	Caractéristiques


	Imposition établie chez les associés IR ou IS. Imposition sur la part des bénéfices sociaux réalisés par la société, qu’ils soient distribués ou non, et correspondant aux droits des associés dans la société. Option possible pour l’IS. Elle est révocable dans un délai de 5 ans.




	Les principales sociétés concernées (sociétés de l’article 8 et assimilées)


	Les sociétés en nom collectif (SNC), les sociétés en commandite simple (SCS) pour les seuls associés commandités, les sociétés civiles, sociétés civiles professionnelles (SCP), sociétés civiles de moyens (SCM), sociétés civiles de construction-vente, certaines sociétés de capitaux qui ont opté pour le régime fiscal des sociétés de personnes, les EURL lorsque l’associé unique est une personne physique.




	Détermination et imposition du résultat fiscal




	Le principe


	La nature des activités de ces sociétés détermine la qualification fiscale des bénéfices qu’elles réalisent.

– activité industrielle ou commerciale : catégorie des BIC

– activité agricole : catégorie BA

– activité libérale : catégorie BNC.




	Les exceptions


	1. Associé à l’IS ou entreprise ou société de personnes ayant une activité BIC ou BA soumise de plein droit à un régime réel d’imposition : La part des résultats de la société de personnes est déterminée conformément aux règles de l’entreprise associée.

2. L’associé est une société ou un groupement de personnes ayant une activité BA soumise au régime du micro ou du réel simplifié d’imposition ou une société de personnes ayant une activité de gestion de son patrimoine mobilier ou immobilier : la quote-part des résultats de la société de personnes revenant à la société de personnes associée est déterminée selon les règles de l’IS.

3. Pour les autres associés personnes physiques BNC, RF, BIC ou BA micro ou au régime simplifié d’imposition sur option : La part des résultats de la société de personnes revenant aux associés est déterminée en tenant compte de la nature de l’activité et du montant des recettes de la société de personnes.




	L’imposition des bénéfices de la société de personnes




	Calcul et imposition du résultat


	Résultat fiscal réparti entre les associés au prorata de leur apport en capital, ou en vertu d’une convention d’affectation des résultats communiquée à l’administration fiscale, en tenant compte également des sommes prélevées au cours de l’exercice. Chaque associé reporte sur sa déclaration d’impôt sur le revenu le résultat qui lui revient, qu’il ait ou non été distribué. Le déficit s’impute sur les autres revenus catégoriels personnels de l’associé (sauf si l’associé n’exerce aucune activité dans la société = associé « passif » : dans cette hypothèse, le déficit pourra s’imputer sur des revenus de même catégorie pendant 6 ans).




	Situation des associés


	Les associés ne sont jamais considérés comme des salariés au regard du droit fiscal et social. Leurs rémunérations ne sont jamais déductibles.




	Calcul de la quote-part brute


	QP = [(RF-R) × A/B] + PP




	Calcul de la quote-part nette imposable


	Chaque associé va déclarer sa QP de résultat sur laquelle viendront s’imputer les éventuelles charges propres à l’associé (frais de déplacement domicile-travail, charges sociales personnelles, intérêts des emprunts contractés par l’associé pour l’achat des parts de la société). Modalités d’imposition de la quote-part nette différente selon que l’associé est une personne physique ou une personne morale.









IV Applications


EXO 14.01 Cas CMA

N = 2021

L’entreprise Confection Mode d’Aujourd’hui (CMA) est une PME de travail à façon et de vente de vêtements pour dames qui exploite directement 10 magasins de confection à travers la France entière.

À la tête de l’entreprise se trouve Marine Colin, créatrice d’un modèle de prêt à porter et passionnée de prêt à porter féminin. Elle est secondée par Martin Margielo, récemment diplômé de l’IAE de Poitiers, chargé plus spécifiquement du développement financier et commercial de l’entreprise.

Le résultat comptable de l’exercice N, qui correspond avec l’année civile, s’élève à 120 000 €.

Il est précisé que CMA est une SNC n’ayant pas opté pour l’IS, et que son capital de 45 000 € se répartit comme suit : Marine Colin, gérante : 26 000 € ; SA LWNH : 6 000 € ; Martin Margielo = 13 000 €.

I – Frais et charges

A – Frais généraux

1) À compter de la cession de son véhicule de tourisme, Martin Margielo a disposé d’un véhicule de tourisme loué par l’entreprise jusqu’à la fin de l’année. Cette voiture a été acquise neuve le 15/11/N–1 par l’entreprise loueuse pour un montant de 22 000 € HT (amortissements linéaires sur 5 ans). Les loyers mensuels payés par l’entreprise s’élèvent à 686 € TTC. Cette voiture n’est pas utilisée à titre privé par Martin Margielo.

2) En N–2, le comptable de l’entreprise a étalé sur 3 ans le coût d’une campagne publicitaire. Toutes les opérations comptables concernant cette opération ont été pratiquées à l’inventaire N–1 et N. Coût total de la campagne = 18 300 €.

3) 1 525 € ont été versés à un participant du marathon de Paris qui portera un tee-shirt où figure un tailleur CMA, créé par Marine Colin.

4) Les frais de déplacements professionnels de Marine Colin se sont élevés à 10 185 € TTC en N. Il s’agit de remboursements de frais sur état. Par ailleurs, la société lui verse 305 € de remboursements de frais forfaitaires tous les mois.

5) Le comptable ayant été absent pendant le mois d’octobre N, la déclaration TVA du mois de septembre et le chèque correspondant à la TVA à payer sont parvenus à la recette des impôts avec retard. Une pénalité de 10 % a été appliquée, soit 2 927 €.

6) Parmi les rémunérations versées, on relève :

– 99 000 € pour Marine Colin ;

– 82 000 € pour Martin Margielo ;

– 53 000 € pour Gabrielle Camel-Margielo, épouse de Martin Margielo, responsable des achats ;

– 45 000 € pour Jean-Paul Colin, époux de Marine, directeur du Marketing.

Le montant des rémunérations peut être considéré comme normal.

7) Les résultats de l’exercice N étant excellents, Marine a annoncé publiquement lors du repas de fin d’année, le 20 décembre N, qu’une gratification exceptionnelle serait versée à tout le personnel de CMA le 7 janvier N+1. Un accord concernant les modalités de calcul de cette prime a été signé avec les représentants du personnel le 22 décembre. De ce fait, le comptable a passé en charges le montant global des gratifications, soit 22 000 €.

8) La société a acquis un appartement en N–3 ; cette acquisition figure au bilan de l’entreprise pour un montant de 122 000 € (amortissement linéaire sur 20 ans). Cet appartement a été mis à la disposition de Martin Margielo. L’entreprise a encaissé un loyer de 3 000 € pour ce logement et a déclaré à l’Administration un avantage en nature de 1 950 €. Au cours de cette même année, l’entreprise CMA a comptabilisé 580 € de frais pour ce logement.

9) En N–1, l’entreprise a rencontré des difficultés de trésorerie suite à une vaste politique de renouvellement de ses machines. Afin de permettre à l’entreprise de faire face à ses échéances, Marine Colin, Martin Margielo et la SA LWNH ont mis à la disposition de l’entreprise les sommes suivantes :

– Marine Colin = 60 000 € du 1/01/N au 31/12/N ;

– Martin Margielo = 30 000 € du 1/01/N au 30/06/N ;

– SA LWNH = 23 000 € du 1/07/N au 31/12/N.

Les sommes mises à la disposition de l’entreprise ont été rémunérées au taux de 3 % l’an.

Il s’ensuit qu’en N, ont été comptabilisés en frais financiers les intérêts suivants :

– Marine Colin = 1 800 € ;

– Martin Margielo = 450 € ;

– SA LWNH = 345 €.

10) L’entreprise a réglé 1 800 € de contraventions pour stationnement interdit de ses divers employés, contraventions reçues dans l’exercice de leur activité professionnelle.

B – Dotations aux amortissements

1) Amortissement des véhicules suivants :

– camionnette de livraison acquise le 20 janvier N–1 pour 14 000 € HT et amortie en linéaire sur 5 ans. Dotation N = 2 800 € ;

– véhicule particulier « break » acquis le 13 mai N–1 pour 36 000 € TTC et amortie en linéaire sur 5 ans. Dotation N = 7 200 €.

2) Toutes les machines sont amorties en dégressif sur 5 ans.

Le comptable constate qu’un des ateliers de fabrication, acquis le 20 janvier N–2 pour 9 000 € HT, n’avait pas été amorti en N–1 suite à une erreur du comptable stagiaire employé à l’époque. Une dotation de 2 472 € est enregistrée sur N.

II – Produits

Le montant des ventes de l’exercice s’élève à 5 700 000 €. Sur ce total, seuls 4 600 000 € ont été réglés au 31 décembre N. La différence, soit 1 100 000 €, figure en créances clients. Cette somme inclut une créance sur un client russe de 34 000 € (10 000 roubles à 3,40 €, cours du jour de la signature du contrat). Au 31 décembre N, un rouble valait 3,52 €. Le comptable, par prudence, n’a pas tenu compte de ce gain latent.

Outre les produits attachés à l’exploitation directe des divers magasins de confection, figurent également dans la société de CMA :

1) CMA a perçu des redevances relatives à la concession d’une licence d’exploitation. CMA est titulaire d’un brevet de confection du célèbre tailleur « Camel », qui n’est autre que le père de Gabrielle Camel. CMA et l’entreprise concessionnaire ne sont pas sous la dépendance l’une de l’autre ; cette somme a été comptabilisée en produits d’exploitation. Il vous est apporté les précisions suivantes :

– Coût d’acquisition du brevet en N–2 = 200 000 ;

– Revenus acquis au cours de l’exercice tirés des actifs éligibles = 80 000 ;

– Dépenses de R&D de N se rattachant à ces actifs = 20 000 ;

– Dépenses de R&D de N–1 se rattachant à ces actifs = 10 000.

2) CMA a cédé le 31 décembre N pour 137 200 € un local acquis 76 200 €, le 2 février N–12, qui lui servait d’entrepôt. Lors de l’acquisition, il avait été décidé d’amortir cette immobilisation en linéaire sur 20 ans ;

3) un montant de 6 000 € de dividendes a été encaissé par CMA en septembre N. Ces dividendes proviennent de la participation, à hauteur de 26 %, prise dans le capital d’une SARL française en juin N–13.

Renseignements annexes

1) Toutes les opérations décrites dans le cas ont été correctement comptabilisées.

2) Pour N, la moyenne annuelle des taux effectifs moyens pratiqués par les établissements de crédit pour des prêts à taux variable aux entreprises, d’une durée initiale supérieure à deux ans est de 2,25 %. Le capital social est entièrement libéré.

3) Les époux Colin sont mariés sous le régime de la communauté légale.

4) Les époux Margielo sont mariés sous le régime de la séparation de biens.

5) CMA n’a pas adhéré à un centre de gestion agréé.

6) Sauf indication contraire, les sommes mentionnées dans le cas sont hors taxes.



Travail à faire

1. Vous êtes chargé(e), en collaboration avec l’expert-comptable de CMA, de déterminer le résultat fiscal lors de l’arrêté des comptes du bilan de l’exercice clos en N.


CORRIGÉ





2. Calculez la quote-part de résultat imposable de chaque associé et précisez ses modalités d’imposition.


CORRIGÉ








EXO 14.02 Cas SNC PIVOINE

N = 2022

La SNC PIVOINE (dont les trois associés à égalité sont respectivement MM. Jean, Jules et la SA SWEET MAMA), créée en N–13, a pour objet social la fabrication et la vente de matériel de bureau. Elle arrête son résultat comptable au 31 décembre N en ayant réalisé les opérations suivantes :

Particularité principale du cas Pivoine : l’un des associés est une personne morale relevant de l’IS. D’où la nécessité de « jongler » tantôt avec les règles de l’IR, tantôt avec les règles de l’IS.

1. Elle a vendu le 10 janvier N une machine-outil pour 30 000 €. Cette machine a été acquise le 2 janvier N–3 à un prix de 60 000 € et fait l’objet d’un amortissement dégressif (sur 5 ans avec un coefficient dégressif de 1,75).



Travail à faire

Calculez la plus-value et commentez ses modalités d’imposition.


CORRIGÉ







2. Elle a vendu, le 15 juin N, un fonds de commerce à l’une de ses filiales qui a le même objet social pour un montant de 90 000 €. Ce fonds, créé par la société, figurait à l’actif du bilan depuis N–6 pour un montant de 30 000 €.



Travail à faire

Calculez la plus-value et commentez ses modalités d’imposition.


CORRIGÉ







3. La société PIVOINE a acquis en N–3 une participation représentant 25 % du capital d’une SA JAZZY pour un prix de 50 000 €. Cette participation a été cédée le 24 septembre N pour un prix de 70 000 €.



Travail à faire

Calculez le revenu imposable et l’impôt dû à raison de cette cession.


CORRIGÉ







4. Elle a décidé de procéder le 1er septembre N à un abandon de créance d’un montant de 60 000 € en faveur d’une autre filiale, dont elle détient 80 % du capital et dont l’objet social est la fabrication de produits de nettoyage de mobilier de bureau, afin d’éviter un dépôt de bilan. La situation de la filiale, négative pour 50 000 € avant l’abandon de créance, devient positive à hauteur de 10 000 € à la suite de l’abandon de créance. La filiale n’est pas en situation de dépôt de bilan.



Travail à faire

Quel est, pour la SNC PIVOINE, le traitement fiscal de cet abandon de créance ?


CORRIGÉ







5. Le magasin de la rue Guillaume VII Le Troubadour à Poitiers, appartenant à la société PIVOINE, a vu chuter son chiffre d’affaires car un concurrent particulièrement agressif sur le plan commercial vient de s’installer à proximité : la SNC PIVOINE a déduit une provision de 70 000 € en N correspondant au montant susceptible d’être versé à l’un des vendeurs en cas de licenciement, dont on envisage qu’il interviendra en N+1.



Travail à faire

La provision est-elle déductible comptablement ? Et fiscalement ?


CORRIGÉ







6. La société PIVOINE a réalisé un déficit fiscal en N–2 d’un montant de 15 000 € et un bénéfice fiscal en N–1 de 30 000 €. Le 23 décembre N, la SA SWEET MAMA a cédé ses parts pour un prix de 90 000 €. Les prévisions sur le résultat de l’exercice en cours annoncent un résultat fiscal probable égal à zéro. Quel est le traitement fiscal de cette cession pour la SA SWEET MAMA ?



Travail à faire

Vous calculerez le résultat de cession imposable, sachant que les parts ont été acquises en N–5 pour 10 000 €.


CORRIGÉ







7. La société PIVOINE possède une participation au capital de 20 % d’une filiale italienne pour laquelle elle a reçu un dividende de 10 000 €.



Travail à faire

Quel est le régime d’imposition de ce dividende perçu par la SNC PIVOINE ?


CORRIGÉ







8. La société PIVOINE souhaite être soumise à l’impôt sur les sociétés à compter du 1er janvier N+1.



Travail à faire

Que doit-elle faire ? Cette soumission à l’IS entraîne-t-elle des conséquences fiscales par elle-même ? Votre réponse serait-elle identique si la société était déficitaire ?


CORRIGÉ









Partie 6

Les impôts locaux et les taxes assises sur les salaires

Les impôts directs locaux sont les plus anciens impôts du système fiscal français. Ils trouvent leur origine dans la période post-révolutionnaire, où l’impôt foncier devait être l’impôt principal car la terre était la seule richesse palpable. Perçus initialement pour le compte de l’État, ils ont été transférés aux collectivités territoriales à l’occasion de la réforme fiscale de 1914-1917.

La fiscalité directe locale s’entend d’un ensemble d’impositions, taxes, contributions ou redevances de toute nature perçues au profit des collectivités locales et différents organismes. Elle se caractérise par le fait que la base d’imposition des impôts locaux est constituée essentiellement par la valeur locative cadastrale.

Ces impôts, collectés par l’État, fournissent l’essentiel des ressources fiscales des communes, de leurs groupements, des départements, des régions, ainsi que de certains organismes professionnels.

Les impôts directs locaux sont représentés par 4 taxes principales :

– la taxe foncière sur les propriétés bâties ;

– la taxe foncière sur les propriétés non bâties ;

– la taxe d’habitation ;

– la contribution économique territoriale.

Cette dernière taxe a remplacé la taxe professionnelle longtemps décriée comme étant « anti-économique ».

À côté des principaux impôts locaux, il existe également des taxes annexes. C’est le cas notamment de la taxe de balayage, de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères et de la taxe d’équipement.



Chapitre 27Les impôts locaux

QCM 27.01






Partie 6

Chapitre 27

Les impôts locaux



COMPÉTENCES ATTENDUES ET SAVOIRS ASSOCIÉS

▪ Ce chapitre aborde les principaux impôts locaux dont sont redevables les particuliers comme les entreprises.

▪ Pour chacune des taxes étudiées, il s’agira de présenter le champ d’application, les exonérations pouvant s’appliquer ainsi que les modalités de calcul de la base et de l’impôt dû.



I Applications


QCM 27.01



1. Les impôts locaux sont tous établis à partir des déclarations déposées chaque année par les contribuables.



a) Vrai

b) Faux






2. Pour l’ensemble des impôts locaux la prescription est abrégée puisque le délai général de reprise expire le 31 décembre de l’année suivant celle au titre de laquelle l’impôt est établi.



a) Vrai

b) Faux






3. Le propriétaire d’un logement qu’il occupe est passible de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe d’habitation.



a) Vrai

b) Faux






4. La taxe d’habitation et la taxe foncière sont établies d’après la situation au 1er janvier de l’année d’imposition sans tenir compte des éventuels changements d’occupants ou de propriétaires au cours de cette même année.



a) Vrai

b) Faux






5. La base imposable à la taxe foncière des propriétés bâties est égale à 50 % de la valeur locative cadastrale actualisée et revalorisée.



a) Vrai

b) Faux






6. Les personnes non imposables à l’impôt sur le revenu sont toujours exonérées de toute taxe d’habitation.



a) Vrai

b) Faux






7. Les personnes exerçant une activité agricole sont exonérées de la contribution économique territoriale.



a) Vrai

b) Faux






8. La période de référence en matière de cotisation foncière des entreprises est égale à la-dernière année civile précédant celle de l’imposition ou le dernier exercice de douze mois clos au cours de cette même année lorsque cet exercice ne coïncide pas avec l’année civile.



a) Vrai

b) Faux






9. Pour la cotisation foncière des entreprises il est tenu compte des immobilisations dont l’entreprise est propriétaire au dernier jour de la période de référence.



a) Vrai

b) Faux






10. Seules les entreprises dont le chiffre d’affaires excède 500 000 € peuvent être soumises à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises.



a) Vrai

b) Faux






11. La cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises se calcule en appliquant un pourcentage sur le résultat fiscal de l’entreprise.



a) Vrai

b) Faux









CORRIGÉ QCM 27.01

1. Les impôts locaux sont tous établis à partir des déclarations déposées chaque année par les contribuables.

a) Vrai

b) Faux

Les contribuables n’ont pas à souscrire périodiquement des déclarations en vue de l’établissement des impôts locaux. Il n’y a que certaines situations (changement d’affectation du local, addition de construction, démolition,…) qui nécessitent la souscription d’une déclaration.

2. Pour l’ensemble des impôts locaux la prescription est abrégée puisque le délai général de reprise expire le 31 décembre de l’année suivant celle au titre de laquelle l’impôt est établi.

a) Vrai

b) Faux

Si pour la taxe d’habitation et les taxes foncières la prescription est effectivement abrégée elle expire à la fin de la troisième année suivant celle au cours de laquelle la taxe est devenue exigible pour la contribution économique territoriale.

3. Le propriétaire d’un logement qu’il occupe est passible de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe d’habitation.

a) Vrai

b) Faux

La taxe d’habitation est due par l’occupant du logement et la taxe foncière est à la charge du propriétaire du logement. De ce fait la personne qui occupe le logement dont elle est propriétaire est redevable des deux taxes pour ce logement.

4. La taxe d’habitation et la taxe foncière sont établies d’après la situation au 1er janvier de l’année d’imposition sans tenir compte des éventuels changements d’occupants ou de propriétaires au cours de cette même année.

a) Vrai

b) Faux

C’est le principe de l’annualité de ces deux impôts puisque l’imposition est toujours établie d’après la situation au 1er janvier de l’année d’imposition.

5. La base imposable à la taxe foncière des propriétés bâties est égale à 50 % de la valeur locative cadastrale actualisée et revalorisée.

a) Vrai

b) Faux

Cet abattement est destiné à prendre en considération des frais de gestion, d’assurances, d’amortissement, d’entretien et de réparation.

6. Les personnes non imposables à l’impôt sur le revenu sont toujours exonérées de toute taxe d’habitation.

a) Vrai

b) Faux

Le fait de ne pas être imposable à l’impôt sur le revenu n’entraîne pas automatiquement une exonération totale de toute taxe d’habitation. La taxe d’habitation relative à la résidence secondaire ne peut pas bénéficier d’une exonération.

7. Les personnes exerçant une activité agricole sont exonérées de la contribution économique territoriale.

a) Vrai

b) Faux

Les agriculteurs sont expressément exonérés de la contribution économique territoriale.

8. La période de référence en matière de cotisation foncière des entreprises est égale à la-dernière année civile précédant celle de l’imposition ou le dernier exercice de douze mois clos au cours de cette même année lorsque cet exercice ne coïncide pas avec l’année civile.

a) Vrai

b) Faux

Pour la cotisation foncière des entreprises la période de référence il faut retenir l’avant-dernière année civile précédant celle de l’imposition (N – 2) ou le dernier exercice de douze mois clos au cours de cette même année lorsque cet exercice ne coïncide pas avec l’année civile.

9. Pour la cotisation foncière des entreprises il est tenu compte des immobilisations dont l’entreprise est propriétaire au dernier jour de la période de référence.

a) Vrai

b) Faux

Ce sont les immobilisations dont l’entreprise a, à sa disposition pour les besoins de son activité et ce à l’expiration de la période de référence. La qualité de propriétaire, de locataire ou d’utilisateur à titre gratuit est sans incidence pour la prise en compte du bien.

10. Seules les entreprises dont le chiffre d’affaires excède 500 000 € peuvent être soumises à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises.

a) Vrai

b) Faux

Effectivement il est prévu une imposition à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises dès lors que son chiffre d’affaires excède 152 500 € ; cependant compte tenu des modalités de calcul des dégrèvements possibles, celles dont le chiffre d’affaires est inférieur à 500 000 € échappent à toute imposition.

11. La cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises se calcule en appliquant un pourcentage sur le résultat fiscal de l’entreprise.

a) Vrai

b) Faux

Le pourcentage s’applique non pas sur le résultat fiscal de l’entreprise mais sur l’excédent hors taxe de la production sur les consommations de biens et services en provenance de tiers.
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CORRIGÉ Exo 14.01 Cas CMA

1. Vous êtes chargé(e), en collaboration avec l’expert-comptable de CMA, de déterminer le résultat fiscal lors de l’arrêté des comptes du bilan de l’exercice clos en N.

Les règles du régime fiscal des sociétés de personnes doivent être connues et maîtrisées, il n’est pas rare qu’elles soient proposées dans les épreuves du DCG.

Remarque préalable :

Il est clairement précisé dans l’énoncé que CMA n’a pas opté pour l’IS : ce sont les règles des BIC qui lui sont applicables.



I – FRAIS ET CHARGES

A – FRAIS GENERAUX

1) Loyers des véhicules de tourisme

Les entreprises qui prennent en location des voitures, neuves ou d’occasion, sont soumises, du point de vue de la déduction des loyers correspondants, à un plafonnement analogue à celui qui s’applique à l’amortissement des véhicules dont les entreprises sont propriétaires.

Ce plafonnement concerne le loyer des voitures de tourisme prises soit en crédit-bail, soit en location d’une durée supérieure à trois mois (ou d’une durée inférieure à trois mois renouvelable). Les voitures prises en location de courte durée (c’est-à-dire n’excédant pas trois mois, non renouvelable) n’y sont pas assujetties.

Soit le calcul suivant :

Amortissement excédentaire : (22 000 × 1,200 – 18 300) × 20 % = 1 620 €

Loyers annuels = 686 × 12 = 8 232 TTC

Loyer non déductible = 1 620 € réintégrer

2) Charges à étaler

Dans le cadre de la réglementation comptable relative aux actifs introduite dans notre législation en 2005, les charges à répartir (charges différées et charges à étaler) ne sont en principe plus admises. Il convient désormais, soit d’activer les dépenses en cause, si elles répondent aux critères de définition des actifs prévus par le plan comptable général, soit de les déduire immédiatement en charges à défaut de respecter ces critères.

La charge de 18 300 € étant intégralement déductible en N–2, il convient de réintégrer en N = 6 100 €

3) Dépenses de parrainage

La loi admet expressément la déduction des dépenses de parrainage, qualifié aussi de « sponsoring », engagées dans le cadre de manifestations de caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social, humanitaire, sportif, familial, culturel ou concourant à la mise en valeur du patrimoine artistique, à la défense de l’environnement naturel ou à la diffusion de la culture, de la langue et des connaissances scientifiques françaises.

Elles doivent être exposées dans l’intérêt direct de l’entreprise, ce qui implique, selon l’administration, que l’identification de l’entreprise qui entend promouvoir son image de marque de cette façon soit assurée et que les dépenses engagées soient en rapport avec l’avantage attendu.

Les dépenses de parrainage engagées par CMA sont déductibles puisque l’identification de l’entreprise est assurée et car les dépenses engagées sont en rapport avec l’avantage attendu.

1 525 € déductibles comptablement et fiscalement.

4) Frais de déplacement

Les allocations forfaitaires qu’une société verse à un dirigeant ou un cadre pour l’indemniser de ses frais de déplacement sont exclues des charges déductibles, lorsque, parmi les charges du même exercice, figurent déjà des remboursements de frais réels de même nature versés à l’intéressé.

La portée pratique de cette règle est en principe limitée puisque l’administration ne l’applique pas aux indemnités, remboursements et allocations forfaitaires pour frais versés aux dirigeants salariés et personnes assimilées visés à l’article 80 ter du CGI, dès lors que ces indemnités sont, pour ces personnes, imposables comme des salaires (art. 80 ter du CGI).

Elle demeure applicable dans les sociétés de personnes aux associés en nom. La règle du non-cumul est applicable en l’espèce, soit une réintégration de 305 × 12, soit 3 660 €.

5) Sanctions fiscales

L’article 39-2 du CGI interdit la déduction des sanctions pécuniaires et pénalités de toute nature mises à la charge des contrevenants à des obligations légales. Les 2 927 € constituent une pénalité d’assiette qui correspond à la souscription hors délai de la déclaration de TVA. Les 2 927 € sont à réintégrer fiscalement.

6) Rémunérations

Associés :

Les rémunérations versées aux associés des sociétés de personnes et assimilées n’ayant pas opté pour l’IS ne sont pas déductibles des bénéfices sociaux et doivent être analysées comme une modalité particulière de répartition des bénéfices sociaux. Les salaires non déductibles sont rapportés aux bénéfices de l’exercice au cours duquel ils ont été payés et soumis à l’impôt sur le revenu au nom de chaque bénéficiaire dans la catégorie correspondant à la nature de l’activité de la société (ici, BIC).

Si le gérant est un tiers non associé, sa rémunération obéit en revanche au régime des traitements et salaires.

Les rémunérations versées aux associés de la SNC sont assimilées à des prélèvements anticipés sur les bénéfices et non déductibles fiscalement.

99 000 € à réintégrer fiscalement pour Marine Colin et 82 000 € pour Martin Margielo.

Conjoints :

Le salaire du conjoint de l’exploitant individuel est désormais intégralement déductible du résultat. Ainsi, le salaire de 53 000 versé à Gabrielle CAMEL est fiscalement déductible, de même que le salaire versé à Jean-Paul Colin est déductible fiscalement pour l’exercice clos en 2020.

Les autres rémunérations sont normalement déductibles dans la mesure où elles correspondent à un travail effectif et où elles ne sont pas exagérées.

7) Prime de bilan

Le principe du versement et ses modalités de calcul doivent résulter d’un engagement ferme et irrévocable pris avant la clôture de l’exercice : sous cette double condition, l’entreprise est admise à déduire ces sommes immédiatement, sans attendre leur versement effectif. Ici, un accord a été signé avec les représentants du personnel concernant les modalités de calcul de la prime.

22 000 € déductibles comptablement et fiscalement.

8) Amortissement de l’appartement

Le montant déductible de l’amortissement des biens loués, ou mis à disposition par une personne physique ou une société soumis au régime des sociétés de personnes (SNC notamment) est limité. Il ne peut pas excéder, au titre d’un même exercice, la différence entre le montant du loyer acquis et celui de l’ensemble des autres charges afférentes aux biens loués (telles que les frais d’entretien, de réparation, d’assurances, intérêts, impôts et taxes supportés par le propriétaire).

Cette restriction est appliquée, exercice par exercice, non pas pour chacun des biens loués, mais en prenant en compte l’ensemble des loyers et charges afférents à tous les biens amortissables loués.

La perte du droit à déduction n’est que provisoire : la fraction d’amortissement exclue au titre d’un exercice peut être déduite ultérieurement, en plus de l’annuité normale ou après la durée normale d’utilisation, dans le respect de la limitation (CGI ann. II art. 31 A).

L’amortissement est déductible en l’espèce dans la limite de la différence entre le montant du loyer majoré des avantages en nature et les charges afférentes au bien, soit :

3 000 + 1 950 – 580 = 4 370 €

Amortissement comptabilisé : 122 000 × 5 % = 6 100

Réintégration : 6 100 – 4 370 = 1 730 €

9) Apports en compte courant

Les sommes mises à la disposition de CMA s’analysent en des avances en compte courant.

Quel que soit le régime fiscal de la société, lorsque les apports sont consentis par des personnes physiques, la déductibilité des intérêts de comptes courants d’associés est soumise à deux conditions cumulatives :

– Le capital social doit être entièrement libéré ;

– La rémunération accordée ne doit pas excéder le taux maximal autorisé par l’administration fiscale (taux effectif moyen) qui s’élève à 2,25 % pour N.

Au cas présent, le capital est intégralement libéré mais le taux d’intérêt servi excède le taux plafond, d’où la réintégration suivante :

Marine :

Intérêts déduits = 1 800

Intérêts déductibles = 60 000 × 2,25 % = 1 350 €

Réintégration = 450 €

Martin : déduit = 450 €

Déductible = 30 000 × 2,25 % × 6/12 = 375

Réintégration = 75 €

SA LWNH : déduit = 345 €

Déductible : 23 000 × 2,25 % × 6/12 = 258,75 €

Réintégration = 86,25 €

Total 611,25 arrondis à 611 € à réintégrer.

10) Contraventions

Les amendes pénales ne peuvent donner lieu à déduction. Les contraventions sont des peines personnelles qui ne peuvent être admises en déduction des résultats de l’entreprise.

1 800 € à réintégrer fiscalement.

B – Dotations aux amortissements

1) Amortissement des véhicules suivants :

Camionnette de livraison : il ne s’agit pas d’un véhicule de tourisme. De ce fait, l’amortissement n’est pas limité, et la dotation pour N de 2 800 € a été correctement déterminée.

Véhicule particulier break : Le break est un véhicule de tourisme pour lequel la limite fiscale de déductibilité de l’amortissement s’applique.

Limite fiscale :

18 300 × 20 % = 3 660

Amortissement déduit comptablement : 36 000 × 20 % = 7 200 (pas de prorata car acquisition en N–1)

3 540 € à réintégrer.

2) Biens amortis en dégressif

L’article 39 B du CGI stipule qu’à à la clôture de chaque exercice, la somme des amortissements effectivement pratiqués depuis l’acquisition ou la création d’un élément donné ne peut être inférieure au montant cumulé des amortissements calculés suivant le mode linéaire et répartis sur la durée normale d’utilisation. À défaut de respecter cette prescription, l’entreprise perd définitivement le droit de déduire la fraction des amortissements qui a été ainsi différée.

L’amortissement de N–1 n’a pas été comptabilisé.

Somme des amortissements cumulés à la clôture de N–1 :

	Années


	Amortissements comptabilisés


	Amts linéaires
théoriques cumulés


	AID




	 

	VNC


	Dotations


	Cumul


	Dotations


	Cumul


	 



	N–2


	9 000,00


	3 150,00


	3 150,00


	1 705,00  *


	1 705


	355,00




	N–1


	5 850,00


	–


	3 150,00


	1 800,00


	3 505




	N


	5 850,00


	2 047,50


	5 197,50


	1 800,00


	3 505







* Prorata 1re annuité N–2 : 9 000 × 20 % × 341/360 = 1 705 €

Le montant des amortissements comptabilisé à la clôture de l’exercice 2012 (3 150) étant inférieur au cumul des amortissements linéaires à la clôture du même exercice (3 505), l’annuité de N–1 est irrégulièrement différée à concurrence de 355 €.

355 € à réintégrer fiscalement en N.

II – PRODUITS

Gains de change

Les avoirs en devises ainsi que les créances et dettes libellées en monnaies étrangères doivent être évalués à la clôture de chaque exercice en fonction du dernier cours de change. Les écarts de change et de conversion (perte ou profit) qui ressortent de ces évaluations par rapport aux montants initialement comptabilisés sont pris en compte pour la détermination du résultat imposable de l’exercice.

En comptabilité, les gains potentiels de change ne sont pas compris dans le résultat et les pertes latentes donnent lieu à constitution d’une provision. Cette divergence conduit les entreprises à procéder à des rectifications extra-comptables de leur résultat (CGI art. 38, 4).

Le gain de change imposable s’élève à 35 200 – 34 000 = 1 200 €, qui fait l’objet d’une réintégration fiscale.

1) Redevances de concession de licence d’exploitation

L’assiette imposable est déterminée de la manière suivante :

– calcul du résultat net de concession, sous-concession ou cession d’actifs incorporels éligible (1) ;

– application du ratio nexus du moins le résultat net issu du premier calcul est positif (2).

Soit :

1. résultat net de concession = 50 000 – 20 000 = 30 000

2. ratio nexus sur la période :

– au numérateur : 20 000 + 10 000 = 30 000 × 130 % = 39 000 €

– au dénominateur : 200 000 + 20 000 + 10 000 = 230 000 €

Soit 39 000 / 230 000 = 17 %

3. Traitement fiscal

80 000 × 17 % = 13 600 à déduire fiscalement

13 600 imposés à 12,8 % + 17,20 %

Le solde est impose en BIC au barème progressif de l’IR.

2) Cession du local

La distinction des plus-values et moins-values à court terme ou à long terme est fondée sur un double critère :

– la durée de détention dans l’entreprise des éléments générateurs des plus-values ou moins-values ;

– la nature de ces éléments (caractère amortissable ou non).

Constituent des plus-values à court terme :

– d’une part, celles qui sont réalisées à l’occasion de la cession d’immobilisations de toute nature acquises ou créées par l’entreprise depuis moins de deux ans ;

– d’autre part, celles qui proviennent de la cession d’éléments acquis ou créés depuis au moins deux ans, dans la mesure où elles correspondent à des amortissements comptablement déduits pour l’assiette de l’impôt.

Ces plus-values sont majorées le cas échéant du montant des amortissements expressément exclus des charges déductibles (amortissements des biens « somptuaires ») ainsi que de ceux qui ont été irrégulièrement différés.

Amortissements : [(76 200 × 5 % × 329/360) + (76 200 × 5 % × 12)] = 49 202

Valeur nette comptable = 76 200 – 49 202 = 26 998

Plus-value = 137 200 – 26 998 = 110 202 €

La plus-value sur éléments amortissable détenu depuis plus de 2 ans est à court terme à concurrence des amortissements pratiqués et à long terme au delà.

Ici, la plus-value est à court terme pour 49 202 et à long terme pour 61 000.

Les entreprises soumises à l’IR ont la possibilité d’étaler la plus-value à court terme sur trois ans, soit une déduction extra-comptable de 49 202 × 2/3 = 32 801 €.

3) Dividendes

Les titres ne se rattachent pas à l’exploitation de l’entreprise, ils doivent être extournés du résultat fiscal pour être imposé en RCM 6 000 € à déduire fiscalement.

Détermination du résultat fiscal :

	
	Réintégrations


	Déductions




	Résultat comptable


	120 000,00 €


	 



	I – CHARGES


	 

	 



	A – Frais généraux


	 

	 



	Véhicule de tourisme


	2 900,00 €


	 



	Charges à répartir


	6 100,00 €


	 



	Frais de déplacement


	3 660,00 €


	 



	Pénalités TVA


	2 927,00 €


	 



	Rémunérations :


	 

	 



	Rémunérations des associés SNC


	181 000,00 €


	 



	Amortissement logement Martin Margielo


	1 730,00 €


	 



	Rémunérations des avances


	611,00 €


	 



	Contraventions


	1 800,00 €


	 



	B – DOTATION AUX AMORTISSEMENTS


	 

	 



	Amortissements des véhicules


	3 540,00 €


	 



	Amortissement irrégulièrement différé


	355,00 €


	 



	II – PRODUITS


	 

	 



	Écart de change


	1 200,00 €


	 



	Concession licence d’exploitation


	 

	13 600,00 €




	PV sur cession du local :


	 

	 



	Etalement sur 3 ans :


	 

	32 801,00 €




	PVLT :


	 

	61 000,00 €




	Dividendes :


	 

	6 000,00 €




	TOTAL


	325 823,00 €


	113 401,00 €




	RESULTAT FISCAL


	332 422,00 €


	 











CORRIGÉ Exo 14.01 Cas CMA

2. Calculez la quote-part de résultat imposable de chaque associé et précisez ses modalités d’imposition.

Détermination de la quote-part de résultat imposable de chaque associé

La détermination de la quote-part brute peut se résumer ainsi :

 

QP = [(RF – R) × A/B] + PP

QP = quote-part brute de l’associé

RF = résultat fiscal de la société

R = réintégrations afférentes aux seuls associés

A/B = clé de répartition, statutaire ou conventionnelle.

PP = prélèvements personnels de l’associé dont on détermine la quote-part.

 

Montant à répartir entre les associés au prorata des parts sociales (résultat fiscal diminué des prélèvements anticipés des associés que sont les remboursements de frais forfaitaires pour Marine, les rémunérations des associés et les intérêts de compte courant) :

213 385 – (3 660 + 99 000 + 82 000 + 611) = 26 188

BIC imposable pour le foyer Colin :

(26/45 × 26 188) + 3 660 + 99 000 + 1 008 = 118 799 €, majoré de 10 % pour défaut d’adhésion à un CGA

BIC imposable Martin Margielo :

(13/45 × 26 188) + 82 000 + 273 = 89 838 €, majoré de 10 % pour défaut d’adhésion à un CGA

Résultat pour SA LWNH :

(6/45 × 26 188) + 209 = 3 701 €

Vérification : 118 799 + 89 838 + 3 701 = 213 385 €.






CORRIGÉ Exo 14.02 Cas SNC PIVOINE

Calculez la plus-value et commentez ses modalités d’imposition.

Particularité principale du cas Pivoine : l’un des associés est une personne morale relevant de l’IS. D’où la nécessité de « jongler » tantôt avec les règles de l’IR, tantôt avec les règles de l’IS.

Il convient tout d’abord de déterminer la valeur nette comptable (VNC) de la machine.

Les amortissements sont les suivants :

N–3 : 60 000 × 35 % = 21 000

N–2 : (60 000 – 21 000) × 35 % = 13 650

N–1 : (60 000 – 21 000 – 13 650) × 35 % = 8 872,50

Total des amortissements = 43 522,50

VNC = 60 000 – 43 522,50 = 16 477,50 arrondie à 16 478

Plus-value : 30 000 – 16 478 = 13 522

La plus-value est à court terme pour 13 522 €, puisqu’elle est inférieure aux amortissements.

Pour MM. Jean et Jules, la plus-value peut faire l’objet d’un étalement sur 3 ans.

Cet étalement est impossible pour Sweet Mama qui relève de l’IS.






CORRIGÉ Exo 14.02 Cas SNC PIVOINE

Calculez la plus-value et commentez ses modalités d’imposition.

Il s’agit d’une plus-value à long terme, puisque le fonds est détenu depuis plus de 2 ans. La plus-value est ici de 60 000 € ; elle fera l’objet d’une déduction fiscale pour être imposée chez les associés Jean et Jules au taux de 30 % (12,8 % + 17,20 % de prélèvements sociaux). Pour la SA, la quote-part de plus-value de 20 000 € sera taxée au taux courant de l’IS (art. 219, I-a quater).






CORRIGÉ Exo 14.02 Cas SNC PIVOINE

Calculez le revenu imposable et l’impôt dû à raison de cette cession.

Il s’agit là encore d’une plus-value à long terme qui sera imposée chez les associés de la SNC PIVOINE. La différence principale avec la question 2 est que pour l’associé SA Sweet Mama, la plus-value sera taxée à 0 %, puisqu’il s’agit de titres de participation détenus depuis deux ans au moins, soit une plus-value = 0 €. Mais la société Sweet Mama doit réintégrer une quote-part de frais et charges de 20 000 × 12 % = 2 400 €.






CORRIGÉ Exo 14.02 Cas SNC PIVOINE

Quel est, pour la SNC PIVOINE, le traitement fiscal de cet abandon de créance ?

Il s’agit d’un abandon de créance à caractère financier : la charge que supporte la SNC PIVOINE n’est pas déductible fiscalement, la filiale n’étant pas soumise à une procédure de conciliation, de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire.

L’abandon est à réintégrer fiscalement pour 60 000 €.






CORRIGÉ Exo 14.02 Cas SNC PIVOINE

La provision est-elle déductible comptablement ? Et fiscalement ?

Les provisions constituées en vue de faire face aux charges liées à des licenciements qui peuvent être tenus pour probables à la clôture de l’exercice sont déductibles. En revanche, les provisions destinées à faire face à des indemnités de licenciement pour motif économique ne sont pas déductibles à hauteur du montant couvrant l’indemnité de licenciement stricto sensu, légale (C. trav. art. L. 122-9) ou conventionnelle. En revanche, les autres indemnités versées à cette occasion (préavis, congés payés…) ainsi que les frais de restructuration et les dépenses liées à la reconversion du personnel et aux diverses mesures d’accompagnement social (reclassement, actions de formation…) ne sont notamment pas visés par l’interdiction.

La provision est déductible sur le plan comptable mais doit être réintégrée sur le plan fiscal pour 70 000 €.






CORRIGÉ Exo 14.02 Cas SNC PIVOINE

Vous calculerez le résultat de cession imposable, sachant que les parts ont été acquises en N–5 pour 10 000 €.

Selon la jurisprudence Quemener du conseil d’État (CE 16-2-2000 no 133296, SA Ets Quemener), la plus-value réalisée par la SA Sweet Mama doit être déterminée en ajustant le prix de revient des parts afin d’éviter que la cession ne se traduise par une double imposition ou une double déduction des résultats précédemment pris en compte par le cédant. il convient d’ajouter à leur prix de revient la somme algébrique des éléments suivants :

– les bénéfices (y compris les plus-values) imposés (+) ;

– les pertes comblées (+) ;

– les déficits (y compris les moins-values) déduits (–) ;

– et les bénéfices répartis (–).

(CE 16-2-2000 no 133296, SA Ets Quemener : RJF 3/00 no 334).

Soit : 90 000 – [(10 000 + (15 000/3 – 30 000/3)] = 75 000 €

Cela étant, cette plus-value sera taxée à 0 %, moyennant la réintégration d’une quote-part de frais et charges de 12 %, puisqu’il s’agit de titres de participations détenus depuis plus de 2 ans.






CORRIGÉ Exo 14.02 Cas SNC PIVOINE

Quel est le régime d’imposition de ce dividende perçu par la SNC PIVOINE ?

Les dividendes font généralement l’objet d’une retenue à la source dans l’État de source.

Le versement de dividendes par une société résidente d’un État à une société résidente d’un autre État fait fréquemment l’objet d’une retenue à la source dans l’État de la société distributrice. Le taux de cette retenue à la source peut être réduit conventionnellement.

Dans le cadre de la Communauté européenne, les dividendes distribués à une société mère ayant son siège dans un État membre sont exonérés de retenue à la source, pourvu que soient notamment remplies les conditions suivantes :

– la société bénéficiaire de la distribution détient directement, de façon ininterrompue depuis deux ans ou plus, 10 % au moins du capital de la société distributrice, ou prend l’engagement de le faire ;

– elle a son siège de direction effective dans un État membre de l’Union européenne (UE) ou de l’espace économique européen (« EEE ») ;

– elle est passible de l’IS dans l’État où elle a son siège de direction effective, sans possibilité d’option et sans en être exonérée.

Le taux de participation est toutefois ramené à 5 % lorsque la personne morale qui est le bénéficiaire effectif des dividendes détient des participations satisfaisant aux conditions d’application du régime mère-fille et se trouve privée de toute possibilité d’imputer la retenue à la source.

Dans l’hypothèse où les conditions d’exonération de retenue à la source sont remplies, aucune retenue n’est prélevée en Italie sur les 10 000 € de dividende.

Le dividende pourra faire l’objet d’une déduction extra comptable pour être imposé chez les associés personnes physiques.

Pour le dividende revenant à l’associé Sweet Mama, il est imposé au taux normal de l’IS.






CORRIGÉ Exo 14.02 Cas SNC PIVOINE

Que doit-elle faire ? Cette soumission à l’IS entraîne-t-elle des conséquences fiscales par elle-même ? Votre réponse serait-elle identique si la société était déficitaire ?

La société PIVOINE peut opter pour son assujettissement à l’impôt sur les sociétés.

L’option doit être signée dans les conditions prévues par les statuts ou, à défaut, par tous les associés, membres ou participants. Elle doit en principe être notifiée au plus tard avant la fin du troisième mois de l’exercice au titre duquel l’entreprise souhaite être soumise pour la première fois à l’impôt sur les sociétés. Elle peut donc être exercée avant le début de l’exercice.

L’option à l’IS peut être désormais révoquée pendant 5 ans :

• si l’option est révoquée dans les 5 ans : il n’est pas possible d’opter à nouveau pour l’IS,

• si l’option n’est pas révoquée dans les 5 ans : l’option IS devient irrévocable. Cette option entraîne cessation d’entreprise avec toutefois des conséquences qui peuvent sous certaines conditions être atténuées.

Ainsi, les éléments de la SNC Pivoine échappent à l’imposition immédiate lorsque les deux conditions suivantes sont respectées :

– aucune modification n’est apportée aux valeurs comptables des éléments d’actif à l’occasion de la réalisation de l’opération ;

– l’imposition de ces bénéfices, plus-values et profits demeure possible dans le cadre du nouveau régime fiscal dont relève l’entreprise.

Enfin, le changement de régime fiscal d’une société soumise à l’impôt sur le revenu met un terme à la remontée des déficits sur les revenus des associés.
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